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PREFACE 

Le Systeme de consultations 

La deuxieme Conference general.e de l'Organisation des Nations Unies pour 

le developpement industriel (ONUDI), tenue a Lima (Perou) en mars 1975, a 

recommande a l'OmJDI d'etendre son action a la mise en place d'un Systeme de 

consultations permanentes entre P83'S developpes et pqs en developpement dans 

le but d' accrottre la part des pqs en developpement Calls la production 

industrielle :mondiale en intensifiant la cooperation internationale!/. A sa 

septieme session e:rtraordinaire, ten,;.e en septetlbre 1985, l'Assemblee generale 

a approuve cette recon:mandation et prie l 'ONUDI de l 'appliquer sous la super

vision du Conseil du developpe:ment industriel. 

En mai 198o, le Conseil du devcloppement industriel a decide de donner au 

S,steme de consultations un caractere permanent et a adopte en mai 1982 le 

regl.ement interie~ devant regir son fonctionnement et aefinissant ses 

principes, objectifs et caracteristiques, dont les elements sui vants 

a) Le Systeme de consultations devrait !tre un instrument gr§.ce auquel 

l 'ONUDI servirait de tribune pour les contacts et les consultations 

organises entre pqs developpes et pqs en aeveloppement en vue de 

promouvoir !'industrialisation de ces derniersl'; 

b) Les consultations permettraient aussi des negociations entre les 

parties interessees qui le demanderaient, en JD!me temps que des 

consultations ou apres celles-ci41; 

!f Rapport de la deuxieme Conf,r.ence generale de l 'Organisation des 
Bat ions Uni es pour le 4'veloppement industriel ( ID/COHF. 3/31), chap. IV, 
"Declaration et Plan d' action de Lima concernant le d6veloppement et la 
coo~ration industriels", p1a. 66. 

gj Voir "Projet de regle•nt interieur pour le Systeme de consultations" 
(ID/B/258), annexe. 

JI Documents otticiels de l'Assemblee generale, trente-cinquieme session, 
Supplement No 16 (A/35/16), vol. II, par. 151 a). 

'.:./ Ibid., par. 151 b). 
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c) Les participants de chaque p~-s ~re seraient des representants 

des E;Ollvernements ainsi que des representants ce 1. inC.ustrie' des 

travailleurs, dP.s groupes de conso~teurs, etc., selon que chaque 

gouverneJ:1ent le jugera approprie2f; 

d) Les rapports finals des retmions devraient inclure les conclusions et 

reccmanandations auxquelles les participants sont pa..""Venus par consensus. 

lls devraient aussi comprendre d' autres opinions iill!>Ortantes exprinees 

dan 1 di . 6/ pen t a SCUSS10n-' • 

'if Ibid., par. 152. 

§j !ES·, trente-deuxi• session, Supplmnt !io 16 (A/'32/16), pa:.-. 163. 
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Premiere Consultation sur la r'orna.tion c!e le. me.in-c'ceuvre industrielle 

La prel:liere Consultation sur la :formation C.e la main-d'oeuvre 

incustrie11el', qui s 'est tenue a Stuttga._-rt (Re:publique !'eC.er2.le d 'Allei::agne), 

du 22 au 26 novembre 19B2, a recoi:mande nota:t:ient que i •o::l'I>I, ,;rice a des 

consultations intersecretariats, assure une coordination avec d !autres organis?:Ies 

des nations Unies (specialement l'OIT et l'UNE:>CO) et d'autres mecanis:!!les 

etablis au Siege et au niveau des pays, renforce sa capacite et ses progr&::!!lles 

visant a aider les pays en developpement a n:.ettre en place des syste::::ies de 

f'Ol'1!18.tion coherents et complets en mettant au point des methodes permettant de 

detenniner les besoins en main-d'oeuvre et en ~orma.tion, de :f'orn:er en pen:?aDence 

des f'ormateurs, des specialistes, des cadres, des a~:its de !ilaftrise et d' autres 

responsables et de rassem!>ler et di!'fuser des in!"on:ations concernant la for.nation 

in dust rielle. 

Deuxi.e?lle Consultation sur la :!onr:aticn de la main-d'oeuvre industrielle 

Au cours de sa dix-neuvieme session, tenue en~ 1935, le Conseil du 

developpen:ent in:iustriel a defini le programme des consultations pour l 'exercice 

biennal 19B6-19S7 et a charge l'Or;uD! de preparer le eeuximi:e Consultation sur 

la formation de la main-d'oeuvre industrielle. 

Cette consultation devrait se tenir a Paris (France) en septecbre 1987. 

Ses objectif's sont les suivants : 

PromoU""10ir la mise en valeur des ressources humaines col!lli:e :f'acteur 

clecisit' de la poursuite et de la mattrise du i>rocessus a. 'industria

lisation et du pro~s technique dans les pays en ~veloppenent. 

Exa:id.ner certaines questions speci:f'iques dans le but d'adopter des 

progruaes pratiques et orientes vers l'action pour aider et guider 

les Etats Meiabres l\ans leurs efforts de mse en valeur des ressources 

humaines pour l'industrialisation. 

Renforcer le !'Ole de l 'O!roDI en tant que catalyseur et instrun:ent de 

cette mi.se en valeur par la stimulation d'mie action pratique et 

coorclonnee entre p~a developpes et P&J• en develo:;>per.ent. entre 

pays en developpe:aent ewe-mimes• ainsi qu 'entre organismes des 

latfons Unies • organisations region&l.es et autres. 

'Ji ,.'oi r rapport publi~ sous 1"' cote I'!J/'294. 
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Preparatifs de la deuxieme Consultation sur la fon:iation de 
la main-d'oeuvre industrielle 

Le Secretariat de 1 '0:ruDI a detemine la condui.te a suivre pour la 

deuxi.eme Consultation sur la base de l'experience acquise grice a la premiere, 

des diverses recoa:iandations sur la formation industrielle qui lui ont ete 

presentees lors de diverses rellllions, de son :candat d'institution specialisee 

ou la ~ormation industrielle continue de ben€ficier d'une attention prioritaire 

et de contacts etroits avec les autres organisi:es pertinents des ~ations Unies, 

snecialement l'OIT et l'URESCO. La question de !'orientation a donner a la 

~uxieme Consultatio~ a ete exan:inee a la RelDlion d'exoerts de haut niveau 

qui s 'est tenue a Paris du 13 au 16 janvier 198()/ et a ~aquelle ont puticipe 

divers experts des Etats !abres et d'organisations internationales/b(>uverne

mentales essentielles [OIT, Banque mondiale, OCDE~ CE!:, etc.). Les participants 

se sont mis d' accord sur les deux themes proposes par le Secretariat 

Theme A : 

Theme B 

La mise en valeur des ressources humaines pour la 

J:laintenance indus~rielle 

La mise en valeur des ressources huz:iaines pour la 

ma!trise des cbangements tecbnologiques dans l 'industrie. 

!ls ont souligne cOI:bien il i:mportait de convoquer \Dle reunion d 'experts 

pour trai ter e.xpressement du theme A en ce qui concerne 1 'Af'rique, vue que la 

question rev!tai t une importance priori ta.ire dans cette region et que les travaux 

entrepris a l' ecbelle regionale etaient davantage orientes vers 1 'action. Il a 

ete suggere d'organiser une deuxieme reunion regionale pour examiner le theme :a 
plus en clitail si les ressources disponibles le permettent. 

La Reunion a defini six domaines dans lesquels il !'allait &sir en priorite 

dans le cadre du theme A : 

Poli tique et strategie de maintenance; 

Politique de formation a la maintenance; 

Negociations et acquisition de biens d'equipement; 

Organisation et methodes de maintenance; 

Documentation technique sur la maintenance; 

Piices de rechange {fabrication et gestion). 

y Voir document ID/WG.460/4 {Rapport de Paris). 
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Pn;paratifs de la Reunion regionale d 1 e4-uerts sur la ::Use en valeur 
des ressources hw:ia.ines pour la maintenance in~ustrielle en ~-frique 

Pour preparer la Reunion dont traite le :present docu:aent, des consultants 

de l'O:«JDI ont redige les deux documents techniques ci-apres : 

"Guide for Action in the Field of Human Resources Develo:pnent :for 

Industrial :4aintenance in Mrica"'i..I. 

"Investment in !-iaintenance: Economic Stakes and Possible Stra~egies"lO/. 

En outre, une methode novatrice a Ete ad.optee pour la Reunion en ce sens 

que tous les experts des pays africains ont ete :pries d' etablir une monographie 

sur la mise en val.eur des ressources htm:aines pour la ?llaintenance industrielle 

dans leurs pays respectifs con:t'ormement a un guide redige par le Secretariat 

(voir annexe No 3). L'ado:ption de cette methode tient au ~ait que ce sont les 

experts nationaux qui connaissent le mieux les proble::!les auxquels ont a faire 

:face leurs pays et qui savent le mieux quelles solutions peuvent !tre proprosees 

pour les surmonter. IJ.le te:!!IOigne par ailleurs C.e la fo:i qu'a i •m;-JDI dens la 

capacite des experts des pays en dEveloppement. 

L'OIT, l'UN&5CO et l'ONUDI ont collabore a la preparation de la Retmion. 

2f Etabli par M. P. De Groote (Belgique), consultant. 

!QI Etabli par!~. C. Pichot (France), consultant. 
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CONCLUSIONS ET RECOit·IA:IDATIOI-IS 

La Reunion a adopt~ les conclusions et recommandations ci-apres 

POIN'l' A : STRATEGIE NA':'IONALE DE MAINTENA.'lCE 

A. Conclusions 

1. La maintenance industrielle est un element essentiel dans le processus 

d'industrialisation des pays africains. Bien que le probleme - absence ou 

- m~diocrite de la maintenance industrielle - soit connu et fasse l 'objet de 

debats depuis nombre d 'annees, il reste un obstacle najeur au developpement 

industriel et prend meme de l'ampleur. 

2. La conscience de 1 'importance que revet la :ciaintenance industrielle a 

grandi essentiellement parm:i le personnel technique, mais les principaux 

responsables des decisions aux niveaux des gouverne~ents et des industries n'ont 

pas ete suffisamment sensibilises pour prendre des mesures positives et 

concretes. De ce fait' la l!l8.jorite des pays africains n 'ont ni elabore ni mis 

en oeuvre des politiques et strategies ad.equates a l'echelle des gouvernements 

et a l'echelle des entreprises. 

3. La. coordination touchant la mise en valeur des ressources humaines pour 

la maintenance industrielle reste mediocre entre les divers acteurs intervenant 

dans les do:maines de 1 'enseignement et de la formation. 11 n 'a pas ete remedie 

a l'absence de concordance entre d'une part l'enseignement et la formation et, 

d'autre part les besoins de l'industrie ciaos le domaine de la maintenance 

industrielle. 

4. 11 est a noter que dan:.J certains pays, des organisations non gouvernementales 

co:amie les associations d' ingenieurs de maintenance, associations ae tabricants, 

etc., contribuent a l' amelioration de la maintenance en Atrique. 

B. Recommandations 

Preambule aux recommendations 

Les participants se r~ndent compte que le probleme de maintenance touche 

tous lea secteurs de l'economie des pays en developpement ~ 1 que les politiques 

et strategies de maintenance devraient ttre con~ues de maniere l couvrir tous 

les 1ecteurs prod':lctirs. Cependant, la consultation de l 'OUUDI etant 
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consacree a la fol"!l8.tion de la main-d'oeuvre industrielle, ils sont :forces de 

n '&border que la question de la maintenance industrielle. !ll consequence, les 

partici~ants proposent que les deux recommandations ci-apres soient appliquees 

sur une base multisectorielle, etant entendu cepende.nt que leurs propositions 

orientees vers 1 •action sont axees se·Jlement sur le secteur industriel. 

I. Recommandaticns aux gouvemements et aux autres institutions 
et acteurs concernes sur la ;politique a suivre 

1. Etablir ou renforcer en priori te une strategie national.e de maintenance 

portant notmmnent sur l'enseignenent et la formation arin d'optil!:i.ser l'effi

cacite des capitaux investis en augmentant reellement le volume des biens 

d'equipement disponibles et ce en ameliorant au moindre eoiit possible les 

methodes de maintenance et de conserve.ti on. Il :faut1re.i t, dans le cadre de 

cette strategie, suivre une :aethode integree en menant des actions coherentes 

clans divers secteurs economi.ques, et ce a differents niveaux, dans les domaines 

ci-apres 

Acquisition, conception et utilisation de biens d'equipement; 

Organisation et methodes de maintenance; 

Moyens ma.teriels (documentation technique, pieces de rechange, 

outillage, etc.); 

Moyens financiers; 

Ressources humaines; 

-r;n~ironnement socio-economique et culturel. 

2. Creer 1Dl organisme national de maintenance charg~ d' appliquer la strategie 

definie au paragraphe l ci-dessus. Ses :fonctions pourraient notamment !tre 

De conseiller le gouvernement sur la strategie de maintenance a 
auivre; 

De :fournir une assistance technique et des services conaultatifs en 

matiere de maintenance; 

D'organiser des activites de :formation; 

De coordonner les actirltes des structures existantes telles que le 

systanie national d'enseignement et les etablissements 4e formation 

protessionnelle dans le cadre ou 1 l'exterieur des entreprises; 

D'assurer la concordance entre les programmes d'enaeignement et 

les besoins de l'industrie dans le domaine de la maintenance; 
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De faire comprendre a:ux responsables des politiques, aux dirigeants 

d'industries, au personnel de maintenance et au grand public 

!'importance de la :maintenance pour le developpe:nent ~conomique et 

industriel. 

3. Et&blir des programmes de formation adequats afin de perf'ectionner les 

ressources humaines pour l'elaboration des politiques et des strategies de 

maintenance, la creation et l'administration de l'organisme national de 

maintenance et l'execution de toutes ses fonctions. 

4. Encourager la creation d' instances national.es (associations, etc. ) pour 

renforcer la mise en valeur des ressources humaines dans le domaine de la 

maintenance. 

II. Coop!ration internationale 

5. 11 faudrait proJIX)uvoir l'ecbange de donnees d'experience entre pays 

africains en creant un centre regional. A cet egard, puisque les activites 

de l'ARCEDEM concernent le secteur industriel af'ricain dans son ensemble, 

il taudrait examiner avec toute l'attention voulue la possibilite decreer 

ledit centre dans le cadre de cet organisme. 

III. Assistance technique de l 'ONUDI 

6. Fournir une assistance technique aux gouvernements pour 1 'application des 

recommandations 1, 2 et 3. 

7. Fllvisager la possibilite de financer l'application de la recommandation 4 
par des ressources disponibles dans le cadre de son programme pour l'IDDA, ou, 

a defaut' s 'efforcer d' obtenir des donateurs un tinancement adequat. 

8. Organiser des reunions regulieres de groupes ·d 'experts pour suivre les 

activites de :maintenance industrielle. 

IV. Cooperation entre l 'ONUDI et les organisations souveme2:1entales 
et non gouvernementales 

9. Il faudrait renforcer les activites interinstitutions des lations Unies en 

matiere de formation a la maintenance. L'ONU!>I clevrait amorcer la crfation d'un 

groupe de travail interirltitutions des Nations Unies pour la :maintenance qui 

serait charge de coordonner et de promouvoir les actions tandis qu'elle-mlme 

Jouerai t le rOle de catalyseur. 
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10. L'ONUDI devrait promouvoir l 'echange de personnel C.e maintenance entre 

usines similsires situees clans des pays en developpement, chacune payant les 

depenses de formation clans le pays ou elle opere. 

11. Avec l 'appui des gouvernements respectif's, i1 :f'audrait ftablir \me coope

ration directe entre l'ONUDI et les organisations non goUYernemental.es engagees 

dans des activites visant a ameliorer la maintenance telles que les associations 

de specialistes en maintenance, les associations de f'abricants et les societes 

qui fournissent des Eervices de maintenance. 

POINT B : POLITIQUE DE FORMATION ET MAINTENANCE 

A. Conclusions 

1. L'ef:ficacite de la maintenance depend de la formation comprise clans deux 

sens differents : competence technique et adoption d'une attitude appropriee : 

=•1 'esprit de maintenance". 

2. Dans de nombreux pays africains, les ressources pour la :f'ormation a la 

maintenance ne correspondent actuellement pas completement aux besoins des 

utilisateurs dans l'industrie. 

i) Malgre de grandes ameliorations apportees ces dernieres annees, 

l'enseignement technique de bonne qualite n'est toujours pas assez 

developpe par rapport a l'enseignement general pour dispenser la 

formation de base indispensable a l 'industrie; 

ii) Ou bien (ou en outre) l 'enseignement technique reste toujours lie 

aux 7eUX du public a UD statut Social in:f'erieur a celui qui correspond 

a l'enseignement ae culture g&6rale. 

3. Mime lorsqu' existent un enseignement et une formation techniques su:f'tisants, 

ceux-ci ne nponclent pas toujours aux besoins ae l'industrie : 

i) Au ni veau 4e la :f'oration professiormelle, parce que les competences 

ne aont pas syat&atiquement combinees de ..W.ire l produire des 

ouvriers s~cialiaes en mintenance; 

ii) Au ni veau de l 'enseignement auperieur, pa.rce que le• Pl'Oi1W5, 

accusant partois 4e nombreuse• annees 4e retard, De tiennent pas 

compte de 1'6volution 4es besoins technologiques de l'indusatrie. 
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4. La preparation d'un ouvrier ou a'un ing€nieur de m.:U.ntenan~e efficace doit 

toujours comprendre deux phases : 

i) Ehseign~ent et formation techniques de b"lSe; 

ii) Acquisition de connaissances et d'ex:perience specifiques toucbant 

les machines et les procedes, laquelle ne peut se faire qu'en cours 

d' emploi , sous une supervision adequate, apres pa!:sage clans un centre 

d~ formation generale ou une tmi.versite. 

Les ingenieurs et cadres de maintenance doivent en outre recevoir une 

formation a la gestion de la maintenance et doivent done, outre la tecbnologie, 

connattre les ~thodes d'etablissement des couts et de contr6le des fournitures. 

5. Les travailleurs et ingenieurs de maintenance pleinement qualifie3 doivent 

en general !tre plus polyvalents et avoir mie plus grande experience technique, 

comme il a ete expose plus haut, mais il semble que clans de nombreux cas ils ont 

en real.ite un statut inferieur a celui qu'ils pourraient avoir dans d'autres 

departements~ ce qui reduit le\ll" efficacite et fait qu'il est di!'ficile de 

conserver leurs services une fois leur formation achevee. 

6. :Sien que la situation a ces divers egards soit clans bien des cas decevante, 

il y a en Afrique des pay-s qui ont fait davantage de progres clans le domaine 

considere et dont les exemples pourrrdent !tre sui vis. Le Kenya par exemple, 

clans sa nouvelle politique national.e d'enseignement, non seulement met fortement 

l'accent sur l'importance de l'enseignement technique et professionnel, ma.is 

tient compte aussi de la necessite de donner aux enfants et a·il jeunes des 

materiaux reels avec lesquels ils peuvent travailler et qui leur permettent 

done de Se familiariser danS 1& pratique &VeC '!e qu I ilB apprennent a 1 t ecole • 

De maniere similaire, la Cote d'Ivoire fait un effort positif pour faire 

concorder le programme enseigne dans les ecoles et les colleges avec les besoins 

4e l 'industrie. 

7. Vu la situation decritt: ci-dessus, on a Juge que les politiques nationales 

4e mise en valeur des res sources humaines devraient, dans chaque pay-s en deve-

1oppement (en ton ct ion des caracteres propres de cbacun) , mettre l' accent sur 

1es elfments Bui vants 

Les besoins globaux du pay-s en personnel de maintenance tonne, a 
tous les niveaux, depuis les ouvriers qualifies jUl'qu'aux ingenieurs. 

Il taudrait quantifier ces besoins et prevoir et dispenser a chaque 
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niveau un enseignement et une formation appropries pour resoudre les 

problemes de non-conco~dance actuellement rencontres clans l'industrie, 

ainsi qu'on l'a vu plus haut; 

Les normes de maintenance sont generalement :t'aibles du :fait de 

l 'insuffisance des connaissances et des competences des tra\"&illeurs 

deja en place. Il :faudrait done, dans lt! cadre de la politique de 

mise en valeur des ressources humaines a l'echelle nationale, prevoir 

une formation en cours d 'el:lploi :rour les travailleurs plus iiges (des 

methodes de formation di:fferentes peuvent etre necessaires pour les 

travailleurs de ce groupe d 'iige) ; 

Il taut attacher une attention particuliere a certaines qualifications 

eyant une importance critique pour 1 'industrie , notamment clans les 

domaines de l'electronique et de l'instrumentation; 

Les techniques evolwmt, la maintena."lce des machines modernes devient 

de plus en plus une question de conneissances et de moins en moins 

une question d'habilete manuelle. Particulierement dans le cas des 

machines a contr6le electronique, le diagnostic d'un defaut devient 

une question de logique' et il faut ameliorer les methodei:; de 

formation des travailleurs et des te~hniciens de :maintenance. 

8. En consequence, une :formation et des actions de sensibilisation a la 

maintenance sont necessaires a tous les niveaux ci-apres : 

OpErateurs et ouvriers qualifies; 

Techniciens et superviseurs; 

Ingenieu'l"S et ca.dres; 

Responsables des politiques gouvernementales; 

Le public (l'enser~le de la population doit en e:ffet posseder 

l'"esprit de maintenance" ai l'on veut pouvoir ameliorer les normes 

nationales de :maintenance). 

9. L'e:fficacite de la formation a la maintenance a l'ecbelle nationale 

necessitera des efforts coordonn6s de la part de tous les fl&ments ci.,...pres 

Les ecoles, coll~ges, instituts universitaires et universit&s; 

Le s7stiuie national de formation induatrielle; 

Les organismes de formation au management; 

L'industrie elle-mime; 

Les eXi'erts en maintenance et leurs organisations. 
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10. Ence qui concerne les methodes de formation, il faudrait mettre l'accent 

sur les elements suivants : 

Formation pratique dans des conditions reelles OU simulees; 

Importance de la formation pour la gestion de la maintenance; 

Interet de la maintenance preventive pour reduire le volume des 

trava:ux de rep&!"ation; 

Formation par petits groupes (selon la methode lanc@e par l'ONUD!). 

n f'audrait, chaque fois qu'il convient, utiliser les methodes moder:g.es de 

formation tant pour intensifier les activites de formation amener que pour 

faire face aux demandes de formation aux nouvelles techniques. 

11. La formation a la maintenance necessite des formateurs specialises a 

chaque niveau. Il faudrait accorder une im.por.ance particuliere aux S'.lperviseurs 

qui doivent frequemment jouer dens l'entreprise le role d'instructeurs aupres 

du personnel debutant. A cet egard, la methode de "Guided Transmission 

-Training" introduite dans le cadre du projet mene par 1 '0IT en Ethiopie peut 

!tre un modele interessant. 

12. Il faut evaluer la fon:Jation a la maintenance pour suivre les progres 

realises. Cette tache devra.it !tre executee par l'organisme national de 

coordination de la formation a la maintenance et comprendrait les activites 

ci-apres 

Proceder a des essais et homologations, assurer le respect de 

normes' ameliorer la condition des ouvriers de :maintenance et 

contribuer a leur Juste retribution; 

Les indicateurs de resultats devraient chaque fois que possible !tre 

lies aux economies rellement taites grlce a l'amelioration de la 

:maintenance, Le projet de l'OIT en Ethiopie, le projet de l'ONUDI 

a Madagascar et d'autres activites de formation de l'OIVUDI ont :montre 

que cette approche Etait tres acceptable pour les employeurs. 

13. Un certain nombre de pays africains representes a la Reunion ont realise 

des progres sensibles en ce qui concerne certaines de ces activites visant a 
assurer l'efficacite de la formation a la maintenance et il eat hautement 

aouhaitable que les informations sur ces operations reussies aoient mises A 
la disposition d 1 autres pays a:t'ricains, apecialement ceux de la mime sous-region. 

La formation dans le cas des petit.es industries et du secteur non structure 
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s 'est averee particul.ierement ditticile. Des pays ont realise certains progres 

(Cameroun, Kenya et Madagascar par exemple} et l'echange d'intormations sur 
leurs efforts est hautement souhaitable. 

14. La fourniture de ressources tinancieres adequates pour la f'ormation a la 

maintenance est un sujet de preoccupation. L'idee d'operer mi prflevement sur 

l'industrie pour assurer cette tormaticn semblait bien accueillie a condition 

que la tots.lite du :montant preleve soit utilisee i cette seul.e tin. Les 

dEpenses de maintenance devraient @tre considErees comme un investissement 

plut6t que comme une perte. A cet egard, on a reussi, dans le cadre du projet 

de l'OIT en Etbiopie, du projet de l'ONUDI a Madagascar ainsi que d'autres 

projets (bilateraux et multilateraux), a presenter la maintenance camne une 

source de profit et d'econOI:des potentielles. 

15. On a appele l'attejtion sur !'importance particuliere des industries 

petites et moyennes et surtout du secteur non structure. Il n 'est generalement 

pas accorde assez d'aide en :matiere de formation industrielle aces industries, 

et aucune au secteur non structure; or celui-ci est particulierement important 
parce que 

Les travailleurs dudit secteur fournissent de noJ!lbreux services de 

maintenance, d'une qualite souvent mediocre :taute de connaissances 

et de qualifications sutfisantes; 

Dans de nombreux pays atricains, le secteur non structure est 

responsable de la plus grosse part de l 'activite economique nationale 

et est done une ressource potentielle tres importante, y com.pris pour 

l'amelioration de la maintenance - actuellement negligee. 

Ma.dagascar et le Cameroun ont montre qu'ils pouvaient aider les petites 

industries a developper la fabrication de pieces de rechange. 

B. Recommandatioll.!. 

I. Recommandations aux gouvernements et aux autres institutions 
et acteurs concern's Sur la 1X>litique a suivre. -

1. Les gouvernements des divers p&¥s devraient adopter une politique nationale 

de formation a la maintenance en t~nant eompte de& pointG enumfres plus haut 

dans la conclusion No 7 et en accordant une attention sp&ci&l.e aux industries 
petites et moyennes et au secteur non structuri. 
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2. Chaque gouvernement devrait envisager de creer un organisme national. 

adeque.t de COOrdine.tion de la :t'Ol'IU.tion a la :maintenance, Si possible avec une 

representation tripartite (gouvernement, employeurs, salaries). 

3. En ce qui concerne les divers niveaux de form.tion a assurer (conclusion No 8) 

et les responsables de cette formation (conclusion No 9), l 'organisme national 

de coordination de la f'ormation a la maintenance devrait veiller a ce que les 

systemes nationaux d'enseignement et de formation f'ournissent reellement tous 

les elements necessaires et a ce que tous les organismes interesses soient 

conscients de leurs responsabilites. 

4. S'agissant du systeme national d'enseignement qui a un r61e essentiel a 
jouer dans la :t'ormation a la maintenance, il devrait y a"VCir un echange regulier 

de personnel entre 1 'universite et l 'industrie, tant pour donner aux etudiants 

l'occasion de receYOir un enseignement dispense par c!Ej praticiens de l'industrie 

que pour donner au corps enseigne.nt des universites la possibilite de mettre 

a jour leurs connaissances techniques. 

5. Le systeme national de formation industrielle doit aussi prevoir des 

dispositions specitiques pour la :t'ormation a la maintenance. ih consequence 

Les questions de maintenance doivent figurer clans tous les programmes 

de formation parce qu'aucune industrie ne peut se passer de maintenance; 

La maintenance devrait etre consideree digne d'etre reconnue comme 

une activite professionnel1e distincte et im.portante aux niveaux des 

ouvriers qualifies, des techniciel13 et des ingenieurs. n est tres 

utile de creer une association professionnelle d'ingenieurs de 

maintenance et de lui fournir l'aide necessaire. 

II. Cooperation intematie;~.ale 

6. Ainsi qu'indique plus haut dans la conclusion Ho 13, les pays atricains 

devraient &changer des informations concernant la formation a la maintenance 

industrielle atin de pouvoir : 

Tirer les le~ons des 1ucces des uns et des autres; 

Utiliser lea installations des uns et des autres dans les cas 

approprih; 

Eviter les doubles emplois qui repr6sentent un gaspillage des 

ressources. 
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7. Il faudrait encourager et :faciliter la cooperation t~cbnique entre J>8¥S 

africains grlce aux JDOyens suivants : 

Voyages d'Etude; 

Echanges de stagiaires; 

Toutes autres activites possibles dans le domaine de la :to:rmation 

a la maintenance industrielle (cooperation entre entreprises des 

secteurs tant public que prive situees dans dif'f'erents peys, par 

exemple). 

8. L'Oh1JDI devrait aider a definir et a appliquer les mesures correspondant 

aux paragraphes 6 et 7 ci-dessus. 

III. Assistance technique de l 'OiruDI 

9. L' ONUDI devrai t completer 1 'analyse des documents etablis par les parti

cipants pour la reunion de Nairobi afin de realiser une etude comparative 

annotee clans laquelle elle appellerait l 'attention sur les similarites et 

differences importantes a:ti.n de guider les pays a:rricains et de donner une 

orientation pour la Decennie du developpement industriel de 1 'Atrique. 

10. L'OHUDI devrait - car telle est la methode la plus e:tficace pour engager 

une action nationale d'appui a la formation a la maintenance industrielle -

aider a promouvoir la formation et les infrastructures de formation pert.inentes 

en A:trique et s'e:tforcer de faciliter l'exec~-tion d'au moins un projet ou 

projet pilote dans chaque PB¥S ou sous-region. Le projet pilote serait le 

noyau a partir duquel de nouvelles ~tions seraient lancees sous le contr6le 

et suivant les conseils de l 'organisme national cle coordination de la formation 

a la maintenance. 

POINT C : BEGOCIATIOR El' ACQUISITION DE BI:ENS D' EQUIPE.mT 

A. Conclusions 

1. La fonction de maintenance ne commence pas clans 1 'atelier; elle s 'exerce en 

:tai t des le moment des etudes d' investissement , de la conception des proj ets , de 

la negociation et de !'acquisition de biens d',quipement, de l'ez'cution des 

proJets, de la commande et du fonctionnement. La phase de n'gociat.ion et 

d 'acquisition de biens d' equipement a une importance prEponcSErante &ms ce 

processus. La mjorite des PB¥B atricains ne disposent pu de n'gociateurs 

convenablement toms capable• de veiller 1 ce que la tonction de mintenance 

1oit bien difinie dans lea contrats d'achat de biens d''quipement. 
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2. Les pays af'ricains auraient beaucoup a gagner de l 'echange de donnees 

d'experience dans ce danai.ne. 

3. S'agissant de fol'llller des nEgociateurs en matiere d'achat c1e biens d'equi

pement en general et de veiller a ce que la fonction de maintenance soit bien 

prevue clans les cont rats• 1 1 ONUDI et les autres organismes des Rations Unies 

Ont un r01e d'une importance essentielle a Jouer pour aider 1es J>B¥S ai"ricains 

dans leur processus de developpement industriel. 

B. Recommandations 

I. Reconmmdations aux gouvernements et aux autres institutions 
et acteurs concern~s sur 1a politioue a suivre 

1. Definir comme suit une strategie nationa.le pour la negociation et 1 'acha.t 

de materiel : 

Prevoir la fonction de maintenance lors de la phase d'etude de 

~reinvestissement; 

Inclure un element services de maintenance (documentation technique, 

service apres··vente, pieces de rechange, f'ormation} dens t..>ut contrat 

d'achat de materiel et prevoir des budgets distincts; 

Choisir pour la conception des installations une societe d'ingenierie 

qant une experience dens des pays similaires; 

Etablir un dialogue entre l 'utilisateur. l'acheteur et le :touniisseur; 

Faire intervenir des specialistes de la :maintenance au debut du 

projet; 

Mvoir des mancbts distincts pour la documentation technique, les 

pieces de rechange et la f'ormation; 

Etablir la f'onction de mainte~ance sut:rismiaent tot lors de l'execution 

du projet; 

Mettre sur pied une unite chargee de superviser lea services de 

maintenance tournis par le f'ournisseur/constructeur. 

II. Assistance technique de 1 '0NUDI 

2. Organiser un s&dnaire regional annuel pour ; 

Les specia.1.istes de la 'lani:rication rele?ant des services adminis

tratif'g responsables de l 'achat du •driel; 
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Les specialistes de la maintenance intervenant lors de l'achat du 

:materiel ou de !'execution des projets. 

Le sbinaire de"n'&it porter sur les sujets suivants 

La ronction de maintenance lors de la Jiiase d'etude de preinvestissement; 

La det'inition de strategies nationales pour l 'achat de J1&teriel; 

L'elaboration de mandats speci:riques pour les services suivants : 

- Documentation technique, 

- Pieces de rechange, 

- Formation du personnel de :maintenance; 

L'etablissement de clauses contractuelles concernant les points 

ci-apres : 

- Conception du J11&teriel aiee sur la possibilite d'en assurer la 

maintenance, 

- Aspects Juridiques de la ronction de maintenance~ 

- Service apres-vente et assistance technique, 

- Choix de la technologi.e, 

- Analyse ccmpe.rati ve des pieces du marche, 

- Strategies pour la construction des installations, 

- Methodes de supervision du projet et des serrices de 

maintenance du f'ournisseur, 

- Standardisation du matfriel, 

- Preparation de la f'onction de maintenance lors de la construction, 

- Determination de la part des installations a f'abriquer localement. 

3. Prmm:>uvoir un proJet pilote de construction ou c1e remise en Etat pour 

pouvoir proceder a des applications pratiques dans les divers domaines 

mentionnes ci-dessus grlce l : 

Des missions viaant a iclenti:t'ier \Dl do:maine prioritaire particulier 

clans divers pa;ys ; 

L'utilisation du personnel ainsi :t'orme pour l'execution du proJct. 

It. Organiaer (chaque annee) des reunions d'un groupe c1e tra'ftil rigional 

pour naluer et echanger des donnees d'experience pratique en ce qui concerne 

le projet Clont il est question Ci-de88US et ameliorer, Bi neceBBaire, le 

progruae du sfminaire Mgion&l. 
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5. Aider les "P&YS en developpement pour la preparation du lllateriel, les 

contrats d'achat et les negociations. 

6. Definir des specifications, conformeaent aux recomi:iandations figurant 

ci-dessus, pour 1' acbat des biens d' equipement qui lui sont confi~s et qui 

sont destines a des progr81111les d'aide; appliquer ces specifications dans les 

diverses sections de l'ONUDI. 

III. :oop€ration entre l'ORUDI et les autres organisations 
gouvememental.es et non souvernementales 

7. Invi~er les autres organisations international.es a adopter une politique 

COJmlUDe en JD&tl ~re d I achat de bi ens d I equipement • 

8. Mettroe a la disposition des etablissements de formation technique 

superieure tous les documents concernant les projets pilotes qui ont ete lances 

par l'OBUDI et d'autres organismes des ~ations Unie~ clans certains pays africains 

et qui. concernent la maintenance, la formation, la fabrication et la gestion 

des pieces de rechange, etc. 

POIBT ·n : OR~'USATION ET METHODD) DE MAINTEf'.ANCE 

A. Conclusions 

1. On trouve clans les organigrammes des grosses entreprises ( publiques et 

pri vees) des cJepartements de maintenance ma.is il reste beaucoup a fa.ire dans 

le domaine des llktho~es. 

2. Le probleme se pose de la maniere la plus grave dans les entreprises 

petites et :moyennes ou, dans certains cas , il n 'y a m!me pas d' unites de 

maintenance. Heme quand il y en a, ellr·s sont subordonnees a la production, et 

la maintenance en pltit. 

3. Lors de la phase de preparation des proJets, on n'attache pas assez 

d'attention a la tonction de maintenance .!t on ne lui donne done pas la place 

qu'elle merite dans le cadre de la conception des projets, de l'achat du materiel 

~t de la construction, de la mise en place et du fonctionnement des installations. 

li. La methode de maintenanc'! qui prevaut actuellement consiste 1 riparer en 

cas de panne. 

5. Lea dipenses de maintenance ne peuvent etre cont~l,es parce qu'il n'existe 

paa l cette tin de systmne de collecte des do1U16es et de syst~ comptable 

adEquat. 
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6. La part optimale de maintenance preventive et corrective a effectuer devra 

!tr'~ determinee en fonction des donnees relatives aux coilts qui auront ete 

recueillies a cette fin. 

7. La maintenance preventive peut !tre facilitee si l'on uti1ise davantage 

d'instruments permettant de contr0ler l'etat du materiel. 

8. La gestion automatisee de la maintenance est utile, mais il :taut d' abord 

consacrer d'importants efforts a l'etablissement d'un systeme manuel. 

9. Lors de 1 'organisation en vue de la maintenance, il faut garder present 

a l'esprit l'agencement des installations telles qu'ateliers et magasins de 

pieces de rechange. 

lQ • Les techniques JDOdel'neS exigent que l I On dispose d I Uile equipe de maintenance 

possedant des qualifications multiples (electricite, mecanique, pneumatique et 

electronique) • 

B. Recomrll&lldations 

I. Itecommandations aux gouvernements et aux autres institutions 
t>t acteurs concernes sur la politique a suivre 

1. Faire comprendre aux directeurs d'installations et aux directeurs de 

production la philosophie de l~ maintenance et son importance pour la production, 

et le fait que la maintenance est un investissement et non une source de 

depenses. 

2. Etablir \Ule banque de donnees sur les parametres de maintenance afin de 

pouvoir faire des comparaisons entre societes dif':terentes (depenses de mainte

nance, .t'requence des pannes, disponibilite, etc.). 

3. Etablir des systmnes d'incitation pour les ouvriers de maintenance. 

4. F.nvisager d'accorder certaines :tacilites pour aider les petites industries 

qui tournissent des services de maintenance et de rfparation (reduction des 

droits de douane preleves sur le materiel achete pour les ateliers de 

maintenance, etc.). 

5. F.neourager les entreprises l mettre au point des teehniqUtss et des 

method.es de maintenance telles que : 

diagnostics des detauts et des pannes; 

analyses des buUes et graisses; 

remise en itat par -'t&lliaation' ~t electrolytique 'pais 

(chJ'OJlle, nickel). 
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6. Promouvoir l'utilisation de ces procedes en elaborant des methodes de 

formation spe::ifiques. 

7. Organiser des swnaires nationaux et regionaux pour former le personnel 

aux methodes mentionnees ci-dessus. 

II. Assistance technique de l 'ONUDI 

8. Eteblir des manuels de maintenance sous f'orme de :ciodules a l'intention des 

formateurs en matiere de gestion de la maintenance. 

9. Promouvoir la coo~ration regionale en creant les ::noyens de faire connai'tre 

aux autres PS¥S africains l'e~rience en matiere de gestion de la maintenance 

acquise par exemple par le ~agement Institute ethiopien {cree avec l 'aide de 

l 'OIT) et d'autres institutions similaires situees notBlZl.ent au !-is.roe, au 

Ca:neroun et a I-'.adagascar. 

POINT E : PIEC~ DETACHfilS 

A. Conclusions 

1. Il est possible de f'abriquer localemen~ des pieces de rechange dans bon 

nombre de pa.ys af'ricains et certains produisent deja de petites pieces simples. 

Par contre, pour les pieces de rechange de haute precision ou necessitant 

l'emploi de techniques plus complexes, les possibilites sont limitees. 

2. Certai~es pieces de rechange f'abriquees localement sont de qualite inferieure 

pour ~es raisons tenant essentiellement aux matieres premieres utilisees, a 
l' inSUffiS&nCe des COmpetenceS t all :m&nqUe d 1 Outillage et a 1 I absence d I instal

lations d' analyse metallUl"gique et physique' et aussi parce que les ateliers 

n 'utilisent pas de plans techniques. De.ns un certain nombre de cas, les plans 

detailles de fabrication du materiel importe ne sont pas demandes ou ne sont 

pas f'ournis • 

3. Les pieces de rechange produites localement sont gEneralement plus cheres 

que les pieces importees, essentiellement pour des raisons d'economies d'echelle • 
• La plupart des pieces sont produites une par une plutOt qu'en aerie, de sorte 

que les conts de production et par consequent les prix de vente sont plus eleves. 

En outre, il taut s'neralement un certain temps pour repondre am besoins des 

clients. Quoi qu' il en soi t, le f'ai t de commencer a tabriquer des pi aces de 

rechange localement permet de produire plus t&eilement du materiel et de creer 

une bonne base pour se lancer dans l'industrie des biens d'equipement. 
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4. On assu..-e clans une certaine mesure la remise en etat de pieces de rechange 

- pi~ces lourdes en part::.culier - par soudure et reusinage mais, meme clans ce 

domaine , i1 y a un probleme de quali te f'aute de coapetences , de materiaux et de 

materiels adequats. 

5. L'absence de standardisation du materiel im:porte qui est destine a des 

applications diverses mais sL."\ilaires rend encore plus difficile le lancement 

de la production en serie de pieces de rechange. De nombreux pays af'ricains 

ont du ma1 it diversifier la gamme des pieces de rechange pour v&icules a moteur 

qui peuvent @tre produites localement, en raison du grand nombre de types et 

de modeles de vehicules qu'ils importent. 

6. Le manque de capacites locales pour concevoir des pieces de rechange ou 

en revoir la conception est un grave obstacle dans les pays d'Af'rique. 

7. Des pieces de rechange sont commandees a tort. Dans le cas de nouveaux 

projets, ce sont normalement les fournisseurs du materiel ou des installations 

qui def'inissent les pieces de rechange a Joindre initialenent. Les il!.:lustries 

locales destinataires n 'en determinent pas les quantites parce qu 'elles ignorent 

souvent les plans du materiel. 

8. Les competences en matiere de gestion des pieces de rechange sont insuf

f'isantes dans des do:ciaines tels que la codification, le contrOle des stocks 

et la conse!"Vation des pi~ces, et la tenue a jour des donnees relatives a leur 

consommation. 

B. Recommendations 

I. Recommandations aux gouvernements et aux autres institutions 
et acteurs concernes sur la ;politique i suivre 

1. Creer ou renf'orcer les competences locales pour definir les pieces de 

rechange qu'il est possible de f'abriquer localement en utilisant les installations 

et les competences disponibles dans 1 'industrie. Il faudrai t, pour la fabri

cation de ces pieces, encourager les systemes de sous-trai tance entre industries 

et ateliers de mecanique. 

2. Etablir ou renforcer les capacites locales en ce qui conc~rne l~ conception 

ou la revision de la conception des pieces de rechange et leur f'abricatior .• 

3. Instaurer et/ou renf'orcer les pratiques de rem:ise en itat des pieces de 

rechange, pratiques plus 'conomiques que la fabrication de nouvelles pieces. A 

cet egard, les piaces lourdes et volllllineuses, pour lesquelles des installations 

de f'abricati~n risquent de ne pas et.re disponibles, devraient bEn,ficier de la 

priorid. 
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4. Creer des installations de base pour le. f'abrication de pieces de rechange 

(ateliers d' usinage, tonderies, forges , etc, } • ll faudrai t crier des ateliers 

d'outillage pour la fabrication de pi~ces de rechange et d'outils essentiels 

et de haute precision. n taudrait creer des installations d'analyse metal

lurgique et chimique et former le personnel po~ le controle de la qual.ite. 

5. Etablir des plans d'incitation qui stimuleront l 'interEt pour la fabrication 

et l.a remise en etat de pieces de rechange. On pourrait par exemple utiliser 

en priorite les recettes en devises pour importer des :dl&tieres premieres au 

protit des industries ou des ateliers qui :fabriquent des pieces de rechange et 

reduire les droits de douane sur le materiel iaporte pour la fabrication de 

ces pieces. 

6. Instaurer, lorsqu'on le Juge approprie, des contr6les reglementaires gouver

nementaux pour em:p@cher les industries utilise.trices et d' autres iaportateurs 

d'importer des pieces de rechange qui peuvent !tre :t'abriq~es localement. Les 

gouvernements devraient obtenir les conseils d'experts pour determiner les 

pieces dont la production locale peut @tre rentable. 

7. Developper le savoir-faire et les competences techniques necessaires pour 

pouvoir choisir les pieces de rechange a commander et en determiner les 

qUB.11tites en tenant compte des aspects techniques et financiers, et examiner les 

questions des installations de stocltage existantes et de la conservation des 

pieces de rechange. 

8. Creer des departements ou sections pieces de rechange dans le cadre des 

ctepartements de maintenance afin que les pieces soient plus proches des utili

sateurs et repondent mieux aux besoins en matiere de maintenance du materiel. 

Cette m&hode permet a.ussi d' accroitre les competences techniques du personnel 

qui participe aux operations d'acbat et de stocltage des pieces de rechange. 

II. Coo'Pfration internationale 

9. Promouvoir l'echange de donnees d'infol'lllation et d'e:xpErience par l'inter

mediaire des centres de conception technique ou d' ftabliBBementa similaires et 

par l 'intermediaire de l 'ARCEDEM. 

III. A.asbtance tecbnigue de l 'ONUDI 

10. Po'Ul'Dir une ueistance technique et tinanciare aux centres de conception 

technique existants, aider lea pqs qui "YOudraient en ftablir de similaires, et 

taciliter la torm&tion du personnel technique. 
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ll.. Fournir me assistance technique et f'inanciere pour ren:t'orcer les capacites 

des ~en dfveloppement en ce qui concerne la fabrication. la rfparation et 

la remise en ftat des pieces de rechange 9 en particulier cell.es des atelien. 

d' '1.ect:rom!canique. 

12. Fournir 't"'\e assistance technique et :t'inanciere pour l 'organisation de 

stages de formation rfgionaux et sous-rfgionaux en :matiere de gestion des 

pieces de rechange. 

POIBT F : DOCUMERTATIOB TECHNIQUE 

A. Conclusions 

l. La documentation technique est l 'un des elements les plus im.portants des 

s;rstemes de gestion de la maintenance. 

2. Le personnel de maintenance ne dispose pas de docU111entation technique 

complete. 

3. La mjeure partie des agents de :maintenance n 'ont pas un niveau su:ff'isant 

pour utiliser de la documentation technique. 

4. Les bureaux et le personnel techniques char~s de prEparer les specifi

cations techniques pour les travaux de maintenance sont trop peu nombreux. 

5. Le materiel est partois livrf sans documentation technique complete du 

tait de l 'absence de specifications au moment de la commande. 

B. Reco:mmandations 

I. Recommandations aux gouvernements et aux autres institutions 
et a.cteurs concernes aur la politique i suivre 

1. Veiller l ce qu'une documentation technique compla-te soit cleman4'e et 

cla:irement s~citi'e lors de l '&laboration des pieces du marchE. Ceci ck>it 

ttre prfvu clans le contrat. 

2. !tablir cJe• bureaux techniques 4aD8 lea grandes et .,,-ennes entreprises 

pour usurer la bonne -.rche des opirations de •intenance. 

3. Mettre 1 jour la c1oc11111mtation technique pour tenir cmmpte c!es m4itications 

dues aux technologies nouvelle•. 

4. Mett:re 1 jour la c1ocumentation tocbnique en tonction 4e toutes lu mo4iti

cations interYeDues pendant l 'installation, la Ilise n mu-che et. toute la 4urfe 

4e Tie 4u atEriel. 
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5. Ci-fer une section centralisee de documentation technique couvrant tous 

les aspects. 

6. Veiller a ce que des agents soient envoyes aupres des :rournisseurs pour 

la preparation des dossiers et de la documentation technique concernant les 

machines avant que celles-ci ne soient livrees a l'usine. 

II. Assistance technique de l 'ONUDI 

7. Etablir des directives et concevoir des stages de :formation pour la. mi c;e 

en vol.eur des ressources humaines af'i.n de donner suite aux recommandations 

ci-dessus. 

8. Promuvoir l' echange de donnees d 'information sur la documentation 

technique entre pays africains • 
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I. ORGANISATION DE LA REUllIOB 

1. La Reunion regional.e d' experts sur la Ilise en valeur des ressources 

humaines pour la maintenance industrielle en Af'rique s 'est tenue a llairobi 

(Kenya) du 23 au 27 juin 1986. Trente personnes y ont partici~ dont 13 experts 

de 13 pqs af'ricains, 6 experts et 4 observateurs de pqs developpEs, 

2 representants d'organisations regional.es at'ricaines (ARCEDEM et Institut 

superieur a1'ricain de formation et de recherche techniques) , un representant 

d'lDle organisation prof'essionnelle (COTO - KeDJ'&) et 4 representants d'organismes 

des llations Unies (BIT, UliESCO, PliUD, OBUDI). 

Voir : 

Annexe Bo 1 - Liste des participants 

Annexe Bo 2 - Programme de la Reunion 

Annexe Bo 3 - Liste des documents etablis pour la RelDlion 

0-.iverture de la RelDlion 

2. M. J .l!. Scoular, de ! 'Overseas Iievelo1111ent Administration du United Nations 

and Commonweal.th Department du Royaume-Uni, a ouvert la Reunion en qual.ite de 

representant de son gouvernement. ll a soulignE ! 'importance que celui-ci 

attachait a la mise en va.leur des ressources hmaines dans le cadre du develop. 

pement industriel des pqs en aeveloppement et a la maintenance industrielle, 

special.ement en Af'rique, pour eviter la det,rioration rapide des immobilisations 

industrielles dont ctependait ! 'industrialisation. Son gouvernement app'Vait le 

S,steJDe de consultations en tant qu'instance exceptionn~lle pour la cooperation 

internationale dans le domaine industriel. La mise en valeur de• ressources 

humaines Etait UD 'lement essentiel pour assurer mie croissance industrielle 

autonome dams les pqs en 4'veloppement. C 'est pour ces raison• que son 

gouvernement avait tenu a tinancer la REunion. 

3. r,_,.18 une cSeclaration lue en son nom p.ar Mme A.L. Josiah, M. G.L. Pennacchio, 

Reprfaentant r'aicSent du Pll1D au ~a, a rendu =-se l l 'OIUDI et au 

Sfstae de consultations pour &TOil' organis' la nurd,OD et cftf UD climat 

propice l la coopEration internationale et l la 4't1nition c1ea psro3et• d'aa•i•

tance technique - 4oma1ne awa,uel le PIUD • 'intfreHa:tt au prafar chet. n a 

1oulipf l'importance de la :maintenance indutrielle en Mrfque et Ids l'accent 

lur la formation du penonnel de :maintenance. :troquant la 1''1mion •ur le 
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"Postinvestissement", organisEe sous l'egide du PRUD et tenue a Rabat (Maroc) 

en mai 1985, oil a ete lancee l 'idee de "postinvestissement", il a defini le 

"postinvestissement" comme la somme des activites visant a assurer la plus forte 

rentabilite possible des capitaux investis {volume et qual.itE du rendement) 

ainsi que la plus longue duree de vie possible du materiel inst&UE grlce a 
ces capitaux. n a aussi Evoque la table ronde Bord-Sud ayant pour theme 

"DeTeloppement : la dillension humaine", tenue a Istanbul ('l'urquie) en 

septembre 1985, ou l 'on a d~ntre que l 'un des principaux obstacles au progres 

economique dans les pays en developpement etai t le 11&Dque d' attention portee 

a la mise en valeur des res sources humaines. 

4. Un representant du Secretariat de l'ONUDI a chaleureusement telicite tous 

ceux qui, sur l 'invitation de l 'ONUDI, avaient accepte de participer a la 

Reun::on. Celle-ci etait llll cadre ideal pour rechercher, clans un effort concerte, 

des solutions aux problemes et aux obstacles auxquels se heurtaient les peys 

en developpement dans leur process us d' industrialisation, s 'agissant en 

particulier de surmonter leur probleme continue! de maintenance industrielle 

pour sauvegarder leur patrimoine en bi ens d' equipement, materiel et infra

stnictures et optimiser leur ut:lisation. Le representant du Secretariat a 

fait remarquer que l'on estimait que la longevite des machines en Afrique 

n I etait qUe de 70 % de Ce qU I elle etai t ailleurS et que t dU f&i t de l. I absence 

OU de la mediocrite de la maintenance, le taux d'utilisation de la capacite 

D' etait Qans de nombreux pays africains que de 25 a 50 J. Outre que des 

milliards de dollars ~aient perdus en raison du remplacement premature des 

Jll&Chines, des ruptures de production, des pertes de commancles , etc. , des 'pertes 

inquantitiables resultaient des entraves au processus de dfveloppement industriel 

et economiq\te. A eel.a s 'ajoutaient, dans le domaine social, les ettets netastes 

entratnes par la perte de motivation et la frustration des espoirs de la 

main-d'oeuvre. Le representant du Secretariat de l'ONUDI a remercie les parti

cipants atricains qui avaient etabli des monographies nationales de tres bonne 

qualite qui constituaient d'importants apports aux travaux de la Reunion. 

II. RESUME DES DEBATS 

5. Des tonctionnaires de l 10NUDI ont :t'ait de brefs exposfs l titre d'intro

d~:tion. Un fonctionnaire de la Division du Systhe de consultations a traite 

de l 'iiuportance de la Reunion dans le contexte des pr,paratits globaux de la 

deuxiime Consultation sur la formation de la main-d'oeuvre industrielle, prme 
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en septembre 1987 a Paris (France). n a evoq~ les reC098!laations de la 

reunion tenue a Paris (Franr.e) en Janvier 1386, explique les objectit's de la 

reunion de Nairobi et souligne la necessite d'adopter des concl.usions et des 

recoBllB.Ddatiocs orient~s vers l'action. 

6. Un autre :fonctionnaire de l 'OBUDI {Departement des operations industrielle::/ 

Service de la :formation) a presente l 'action de t'orme.tion de l'OllUDI dans le 

domaine de la maintenance industrielle111, action qui com.portait des stages, 

des semnaires et des ateliers ainsi que des activites visant a renforcer les 

etablissements de formation industrielle notamment en matiere de maintenance 

et de reparation. Il a evoque un projet, psrraine par l'ORUDI et execute avec 

l'Union a!ricaine des chemins de fer, concernant la maintenance et la reparation 

du materiel de chemin de fer et la creation d' etablissements de formation 

industrielle a la maintenance en F.gypte , au Zimbabwe et a Madagascar. 

7. Entin, un representant du Groupe de coordination pour la Decennie du 

developpement industriel de l'A:f'rique (IDDA) a rappele aux participants que 

les annees Bo avaient ete proclamees Decennie du developpement industriel de 

1'.Afrique par l'Assemblee generale des Rations Unies (resolution 35/66 B). 

L'une des principales priorites envisagees par l'IDDA et le Plan d'action de 

Lagos en matiere de aeveloppement industriel etai t la mise en valeur des 

ressources humaines. Cette priorite avait ete reconti.rmee par la quatrieme 

Conterencl! generale de 1 'OBUDI, tenue en ao1lt 1984. Le represent ant du Groupe de 

coordination a appele les participants l presenter leurs experiences individuelles 

et a clef'inir, en matiere de Jllise en valeur des ressources humaines pour la 

maintenance industrielle, les besoins qui pourraient aonner lieu a l'elaboration 

de projets d'assistance technique appropries dans le cadre des efforts visant 

a atteindre les objectifs de l'IDDA. 

8. M. De Groote, consultant de l 'ORUDI, a indique que le mauvais fonction

nement de nomhreuses industries dans les pays en developpement ~coulait dans 

la majorit6 des cas de l 'insuftisance des travaux de :maintenance eftectues sur 

le materiel de production. Les principales causes 4e cette situation poUYaient 

ltre an&l:ys,es 1elon les cinq domaines - tous :f.nter4'pen4ants - ci-apras : 

acquisition, conception et utilisation du •teriel de production; organisation 

et se1tion de la maintenance; reasources raaterielles pour la ll&intenance 

(documentation technique, piacea de rechange, moyens tinanciers, outillage et 

W Voir "L'action 4e tormation de l'ORUDI 4&ns le domaine de la maintenance 
industrielle", lo V.86-52210, Formation industrielle, OIUDI. 
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instruments de aesure, -teriel de -1.ntenance); res sources humaines; environ

ne11ent social, 'conomique et cul turel des pqs en deveI.oppement. Elles avaient 

pour origine l'insuffi.sance des dispositions prises a diff'erents niveaux - OU 

leur absence - par les o~rateurs et les centres de decisions (pl.aniticateur de 

l'investissement, responsable de la conception des installations et des 

J111chi.nes, client et :rournisseur du materiel, la societe et ses unites de 

production, le gol!Vemement et les organismes de :t'inancement et d'aide au 

de-.eloppe2nt). Les :aesures ach>ptees pour renedier a la situation devaient 

!tre coherentes et couvrir tous les probl~s de ~ntenance en general existants 

dans divers secteurs &onomiques et a ditterents niveaux. Ell. raison de l 'inter

dependance des t'acteurs expliquant le probleme de maintenance et de leurs 

relations de cause a e:r:ret , il ne serai t guere utile de vcul.oir ameliorer tel 

:t'acteur sans ameliorer tel autre. Une approche global.e etait clone necessaire. 

n ~allait de:t'inir une politique de maintenance a l 'echelle nationale ainsi 

qu ta 1' echelle des organismes de f'inancement et d I aide au developpement. Cette 

politique devait cteboucher sur lDle strategie dans le cadre de laquelle il 

:t'al.lait cle:t'inir un plan d'action aux niveaux :meutionnes ci-dessus. Elle devait 

!tre :t'ondee sur une approche pragmatique et relier entre eux les divers ni veaux 

operationnels de mani ere a ce que l 'execution ne devienne pas impossible. La 

mise en valeur des resrources humaines devrait automatiquement s'inscrire dans 

le cadre de cette politique, et ce & tous les niveaux, et les propositions 

devraient !tre accompagnees de mesures appropriees vis3Dt a developper les 

capacites necessai.res. M. De Groote a aussi suggere de choisir un secteur 

industriel cible, de concentrer les efforts touchant 1 'organisation et les 

methodes de maintenance SUl' une OU dewt installations et, UDe f'ois les resul tats 

quantities, de les faire connattre aux autres installations et secteurs par le 

biais d'une cam.pagne permanente de sensibilisation organisee a l'intention des 

responsables ~s decisions, des travailleurs et de la population clans son 

ensemble. 

9. M. c. Pichot, consultant di'! l 'OBUDI, a mis l 'accent sur les aspects econo

miques de la maintenance et souligne que les sommes consacnes l la maintenance 

devaient etre consi4'r'es CODlllle un investissement plutet que come une d8pense. 

De nombreux responsables dee decisions dans les gouverneaent• et 1 'industrie 

n'itaient pas encore sensibilis's aux avantages de la maintenance. ce qui 

avait cliverses rf~rcuasion1 nEgatives : pares de machines abandonnies, mach.ines 

exploitEes sans respect des normes de sEcurite lorsque la quantite de production 

itait le seul critare retenu, piic~s de rechange impossibles l localiser, 
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achines reiaplacees au lieu d'@tre entretenues et ripal'Ees, ripe.rations 

iaprovisees et machines canni.balisees. n en risultait des ~alites ~cono

aiques" dues au 'ri.ei11issement rapide des installations, a la taible capacite 

d'utilisation, au :fait que la production est peu importante et cle q-1ite 

Ecliocre, et a la poursuite des achats en de'ri.ses f'ortes de biens ae production 

non utilises. Le consultant a souligne combien il etait important d'organiser 

la maintenance sur UDe base saine dans les secteurs 'conoaiques cle!'s en 

designant une installation pilote dans chaque secteur et ~ a.fin qu'elle serve 

de moclele aux autres secteurs et societes et suscite 1''1milation souhaitable. 

10. M. I. Dmuski, representant du BI'!', a note que les progra.1es de maintenance 

devaient awir pour but l 'obtention de resultats quantifiable& : baisse du 

nollbre de pannes, ameiioration de la production, cliainution cles cotlts des 

f'acteurs de production et bilan financier globalement positit. Le systeme de 

:formation de l'OIUDI etait lui-mble axe Surles r6sul.tats. Atin de s'attaquer 

al 'ensemble du probleme, il Etait important de s'engager dans la :ton1ation 

de "transmetteurs". :t'ormateurs qui seraient egalement des travailleurs. Un 

consultant pouva:it tormer lDl certain nombre de "transmetteurs", lesquels 

pouvaient a leur tour :former sur le tas les :membres de leur equipe. M. Domaski 

s'est telicite de la collaboration entre l'OI'l' et l'OllUDI dans le domaine de 

la :formation industrielle. 

11. M. o. Ibuitun, representant de l 'UllESCO, a parle du ~le important des poli

tiques d'enseignement a court et l long terae come base d'une :formation 

industrielle plus pousde clispensee par des instituts specialises et de la 

:formation en cours d' empl.oi daDS 1 'industrie. n a appele & \Dle meilleure 

coordination entre l 'enseignement de type classique et le secteur industriel 

prive atin de reduiM les ctetauts de concordance entre la pripa.ration scolaire 

et les besoins de l'industrie. I1 a aussi evoque lea progra1111es de l'URESCO 

4ans le do-.ine du cont~le et irle la mintenance du :materiel scientitique 

(destine aux h8pi taux, pe.r exemple), 1esquels comprennent la mise sur pied 

d'un riseau de centres d'inatrumentation en Atrique. I& prisence de M. Ibukun 

1 la Reunion t&oisnait de l'Etroite coop&ation entre l'UDSCO et l'OIUDI. 

l.2. Tows les participants ont apporte de prEcieusea contributions aux discwssions 

en ae ton&mt 1ur lea mnog:raphies national~• qu'ils avaient priparfes. 

13. La plupart ont •oulisn' combien il importait 4e 4i•poser d'un "organi&me 

national de mintenauce" qui entreprendrait une campagne de •ensibiliaation, 

orpnisen!t 4e1 actiTit'• 4e :formation, u•urerait la coor4ination entre 

l 'enseisnement de tn>e clusique et la :formation industrielle l la maintenance 

et 'laborerait unc •trat,gie Dationale de maintenance. 



- 31 -

14. On a fai t ressortir l' lllportance de l.'el.~t financier dans 1 'application 

de toute stratef;ie de maintenance au nheau national ou a.u niveau des entre

prises. On a par ailleurs dit que, lorsque les ~etices :t'inanciers de la 

mainten&nce seraient bien connus, les ressources financi~res et h1a1&ines 

necessaires deviendraient disponib1es. n itait aonc important ae l.ancer des 

CIUIP"gDeS de sensibilisation a la :maintenance en faisant CODD&ttre les resul.tats 

obtenus dans certaines installations pilotes. 

15. Tous les participants sont convenus que la maintenance devait ltre reconnue 

CCJmlle rele'Y9Dt d'lDle profession distincte et qu'il fal.1ait encourager les 

associations d • ingenieurs de maintenance. Les ing&iieurs et le personnel de 

maintenance deTraient ltre retribues pour leur contribution a la procluction et 

au developpement par l'octroi d1 1Dl statut COllParable a celui dont benetieient 

ceux qui exercent des professions traditionnelles. Les eaplo;yeurs cleYraient 

taciliter la formation de leurs emplo~s a la maintenance en leur peraettant 

de sui vre des stages de formation en cours d' emploi. !ls devraient aussi 

developper les possibilites d'organisation des carrieres offertes au personnel 

de :maintenance. 

16. L'intormation jouait mi r5le essentiel dans la strategie de maintenance. 

Il tallait etablir des syst~s d 1information dans les usines a1'in de recueillir 

les cJonnees necessaires Bur la maintenacce en tenant compte de SOD cott et des 

gains qui en resul.taient lorsqu'elle 6-tait ~quate. Ces donnees devaient 

ltre transm:ises aux planiticateurs et aux responsabl.es des decisions dens 

l'usine et devaient faire l'objet d'echanges avec des sociites analogues 

operant clans le m!me secteur. L' echange d' informations sill:ilaires devai t se 

t&ire a 1 'echelle sous-regionale et a 1 'echelle regionale. 

17. ll taudrai. t utili ser une approcbe integrfe en matiere de maintenance. Le 

rOle important de la maintenance devait etre reconnu dis la conception du proJet, 

lea Etucles c!'investiSBement, la prEparation des pieces du aarche et des contrats 

d'achat des installations, la conception des install&tions, leur construction, 

leur comande et leur exploitation. n tallait organiser la formation pour 

ditterentes categories de personnel participant a la planitication des projets, 

a leur execution et l l'exploitation des installations. 

18. Les s11thies automatisls de mintenance ~aient intereHant1 pour lea 

entreprise1 disposant d'installations et de matfriel important• et complexss. 

n talldt cependant • 'interesser a la pl"Ognmm&tion par orclinateur qui devrai t 
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ftre personnal.isee en f'onction des besoins de l'entreprise. n t'al.l&it dispense?" 

lDle f'orm,tion appropriee &U personnel appele a manipuler 1 1orainateur OU a 
utiliser les instructions-achine et 1 recueillir les clonn~s a introduire clans 

l'orclinateur. 

Des special.istes c1e l'indust.rialisation ont presente tl'Ois exposes. Deux 

traitaient des sy-steaes auto..tises de -.intenance et le troisieme d 11Dl projet 

d' assistance technique tinan~ par l 'OIUDI et concemant la f'ormation du 

personnel a la maintenance du 11&teriel de cheai.n de t'er. 

C!DJ.'URE DE LA RELlllIOB 

Apres l'achevement du pro~ c1e traTILil et l'acloption des conclusions 

et recomanclations, 1111 representant du Secretariat de l 'OIUDI a remercie les 

participants pour les intenses er:rorts qu 'ils avaient cl6pleyes, 7 C011Pris le 

soir, pour que la Reunion soit couronnee de succes. ll a indique que la 

Reunion avait atteint son objectit' qui etait de degager des conclusions et 

recomanclations concrites et orientees vers l'action qui pourraient servir de 

base l un progranae d'activites pour la deuxieme Consultation sur la formation 

de la •in-d'oeuvre indm:trielle, guider les pqs en cl6veloppement clans leur 

action, aider a definir les S>dalites de la cooperation internationale et 

f'ournir lDl point de depart pour la mise au point de projets d'assistance 

technique. n a remercie tous ceux qui avaient contribue au succes de la 

Reunion. 
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ADEXE I 

ImJIIIOB RmIOBALE D'ElCPERl'S SUR !.A MISE Ell YALEUR 

DES ~CES HlllAINES POUR LA MAillTEfWICE 

IIDUS'mlELLE ER AFRIQUE 

23-27 JUIR 1986 

PREPARATION DE LA DIDXIEME COISULTATIOB 

SUR LA FORMATIOli DE LA MAii-D'OEUVRE IRDUS'l'RIELLE 

LISTE DES PARTICIP.All'l'S 

M. R. 'l'HOBBARD, Delep general, 
GIBElHAIB, avenue des arts 35 1 B-1040 1 

Bruxelles 

M. F. RWAYOYA, Ingfcieur au Service 
etudes et planitication de la RmmESO, 
»'partement electricite, B.P. 66o, 
BuJ~ura. Burundi 

M. J.M. :!'l'OUNDI, President, 
Association camerounaiae des ingenieurs 
de maintenance (ACIM), B.P. 3109, 
YaolDld6, Cameroun 

M. M. EKRA, Secretaire general, 
Chambre d'industrie, B.P. 1758, 
01 Abidjan, OSte d'Ivoire. 
Telex : 22291 indu ci 

M. D. TAITAWI, Chair:aan, Egyptian Iron 
e.nd Steel Corporation, Tablin Works• 
Helvan Cairo, EsJpt. Telex: 92007 

M. Y. TECLE, Director, Ethiopian 
Management Institute, Productivity 
Improvement Centre, P.O. Box 5538. 
Telephone: 15631, Adclis Ababa, Ethiopia 
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MAURICE 
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M. J .-A. HIVER, Attache de cooperation, 
French Embassy• P. 0. Box 41 78li , Bairobi , 
Kenya. Telephone : 339783 

M. S.M. ITA, Executive Director, Kenya 
Association of Manufacturers, P.O. Box 
P.O. Box 30225, Bairobi, Kenya. 
Telex: 22205 macltenzie 

M. J • .AIDRIABASOLO, Directeur national 
du projet UBIOO/EllG, DP/MAG/82/008, c/o 
Bureau du PlllID, P.O. Box 1348, 
Antananari"YO 1010, ~publique de 
Madagascar 

M. M. BACHIRI, Directelll' de la plNri.fication 
et de la formation professionnelle, 
Ministere c1e l 'equipement, de la formation 
professionnelle et des cadres, 
3, avenue Ibn. Sina, Rabat-Agdal. • 

. Telex : DIPLAFOR 32050 M 

Mme D. VOBG, Director General, Ma.u::i "ti us 
Export Processing Zone Association, 
42 Sir William Bevton Str. , Port-Louis, 
Mauritius • Telephone: 085216 /2185 3, 
Telex:.4612 MEPZA 

M. J.M. SCOULAR, United Bations and 
Commonweal.th Department, Overseas 
Development AcJministration, Eland House, 
Stag Place, London, United Kingdom. 
Telephone: 213 5929 

M. M. CROFTOB, Industrial. Training 
Adviser, Technical. F.ducation and Training 
Organization (TE'l'OC) for Overseas Countries, 
British Co\Dlcil, 10 Spring Gardens , 
London SWl.A 2BN 

M. H.R. GUISSE, Directeur du Departement 
de communication awliovisuelle, Ecole 
nationale superieu.-e uni versi taire c1e 
tecbnologie (EllSUT), B. P. 5085, 
Uni versi te de Dakar, Dakar, Sinegal . 

Mme P. STREPETOVA, Senior Researcher, 
Institute ot World Economic S,stems or 
Socialist Countries, AcadeJlv ot Sciences, 
Rovocheremuschkinskaya 46, Moscow, USSR 
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M. V. Y. RUBEN, Senior EEpert, Department 
of International. Scientific, Technology 
and Economic Organizations, USSR State 
Committee tor Science and Technology, 
11 Gorky Street, .lt>scov, USSR 

M. Citoyen IKAMBA WOT'IYELA, President 
delegue g@neral de l'Institut national 
de preparation protessionnelle ( IBPP} , 
B.P. 1150 Kinshasa, Zdre 

Dr. C.C. TAKUBIMA, Assistant Director 
1'or Technolog, Ministry of Industry 
and Technolog, P.O. Box 81134, 
Causeway, Harare, Zimbabve 

II. ORGABISATIOR DES BATIO:NS UNIES ET AUTRES 

CEll'l'RE REGIORAL AFRICAIJI DE 
COBCEPTIOR ET DE FABRICATION 
TECHBIQUES (ARCEDE'·f) 

IBSTl'l'UT SUPERIEUR AFRICAIN DE 
FOllMATIOR ET DE RECHERCHE 
TECHBIQUES 

CERTRAL ORGABIZATIOR 
OF TRADE UllIOllS (COTU} 

BUREAU IBTERIATIOHAL 
DU TRAVAIL (BIT} 

PROGRAMME DES BATIOIS UlrIES 
POUR LE DE"n:LOPPIMER'l' ( PNUD) 

ORGAIISATIOB DES BATIOIS UBIES 
POUR L'EDUCATIOB, LA SCIENCE 
IT LA CULTURE ( UIF.SCO} 

M. C.P. ADAMS, Senior Design Engineer, 
Mrican Regional Centre tor Engineering, 
Design and :Equipment Manufacturing 
(ARCEDE>O, Private Mail Bag 19, U.I. Post 
Office, Ibadan, Bigeria. 
Telephone: (022) 713690. 
Telex: 203ll Tm !Bl.JIG Box 004 

Prof. Dr. M. F. SAAD, Director-General, 
African Institute for Higher Technical 
Training and Research, P.O. Box 553763, 
Nairobi, Kenya 

M. G. ODIKO, Assistant Secretary-General, 
Central Organization of Trade Unions 
(COTU} or Kenya, P.O. Box 13000, 
Nairobi, Kenya 

M. J. DOIIARSKI, ILO Senior Expert, 
Ethiopian Management Institute, 
Productivity Improvement Centre, 
P.O. Box 558o. 
Telephone: 157596, Addis Ababa, Ethiopia 
Representative of ILO, Geneva, Switzerland 

Mme L.A. JOSIAH, Representative of the 
UIDP Resident Representative, 
P.O. Box 30218, lairobi, ICeeya 

Chief O. OBUKUN • Director, Engineering 
Education Section, UllJ'SCO, 7 Jilace de 
Fontenoy, F-75700 Paris, Prance 

M. A • .ABDIBASER, Progrmme Specialist• 
UBESCO...ROSTA, (Region&l. Ottice tor Scienc~ 
and Technology tor A1'rica) • P.O. Box 30592 • 
lairobi, Kenya 
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l!I. OBSERVATEURS 
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M. M. KLADIWIK, Director, Austria/Yoest 
Alpine Industrial Services, P.O. Box 2, 
A-liOlO, Linz/Austria 

M. H.-J. llEUMAllll, Training Manager, 
Austria/Yoest Alpine Industrial Services, 
P.O. Box 2, A-liolO, Linz/Austria 

M. S. THIERRY• Conseiller culture! et de 
cooperation, French Elnbassy, 
P.O. Box 41784. Bairobi 9 Kenya. 
Telephone : 339783 

M. J.D. FORSTER, Course Director, 
UBIDO/UAR Railway Course, British Rail 
Engineering Lilll:i.ted, St. Peters House, 
Gover Street, Derby, England 



f 

LlDlcli 23 Juin 

9 h 30 - 10 h 30 

10 h 30 - 11 heures 

11 h 3U - 13 heures 

14 h 30 - 16 heures 

16 h 30 - 18 heures 

Mardi 24 Juin 

9 h 30 - 11 heures 

11 h 30 - 13 heures 

14 h 30 - 16 heures 

16 h 30 .. 18 heures 

Mercredi 25 Juin 

9 h 30 - ll heures 

ll h 30 - 13 heures 

14 heures - 19 beures 
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AimEXE II 

PROGRA*E DE LA REUNION 

Inscription des participants 

Ouvertun offi.cielle de la Re\Dlion par 
M. J.M. Scoular, reprisentant du Gouvernement 
du Royaume-Uni 

Introduction a la Reunion par le Secretariat 
de l'O~I 

~sentation generale des questions par les 
reprisentants et consultants de l 'ORUDI 

Point A : Strategie nationale de maintenance 

Suite et conclusion des discussions 

Point B : Poli tique de :formation et maintenance 

Suite et conclusion des discussions 

Point C : llegpciation et acquisition de biens 
d '~guipement 

Conclusions et recomandations provisoires 
sur les points A, B et C 

Point D Orpnisation et methodes de 
•intenance 

Suite et conclusion des discussions 

Visite du Training Institute o:t' Kenya, 
Power and Lish ting Co. , B&bobi, et du 
Training Institute and Jl'actor"T ot Kenya 
Canners Ltd., Thika 



Jeudi 26 Juin 

9 h 30 - 11 heures 

11 h 30 - 13 beures 

lii h 30 - 16 beures 

16 h 30 - 18 heures 

Vendredi 27 Juin 

. 9 h 30 - ll heures 

11 h 30 - 13 heures 

lli h 30 - 16 h 30 
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Point E 

Point F 

Pieces ctftae!!&s ( :tabrication local~) 

Pieces aetach~ (gestion) 

Docuaentation technique 

ProJet de conclusions et recamandations sur 
les points D. E et F 

Mi.se au point finale de: conclusions et 
recmmandations sur les points A, B et C 

Mise au point finale des conclusions et 
reCOlllll8Ddations sur les points D • E et F 

Examen et adoption des conclusions et 
recomnandations de la R&union 

Cloture de la Reunion 



-----------------~-------- ---

' 
M. De GROOTE 

M. C. PICBOT 

M. M. CROFTOlf 

Mme I. LORENZO 

BURUBDI 

CAMERO UN 

COTE D'IVOIRE 

l'l'BIOPD 

' 
DllYA 

• 

MADAGASCAR 
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ADEXE III 

LISTE DES DOCUMER'.1'S ETABLIS POUR LA REURIOlf 

Guide tor Action in the Fie1d ot Human 
Resources Developnent tor Industrial 
Maintenance in African Countries 

Investment in Maintenance: Economic 
Stakes and Possible Stre.tegies 

Importance de la mise en val..!ur des 
ressources humaines pour la maintenance 
clans l'industrie 

L'action de formation de l'ONUDI dans le 
domaine de la maintenance industrielle, 
1lo V. 86-52210, Formation indcstrielle, 
ONUDI 

MONOGRAPHIES BATIONALES 

M. F. RWAYOYA 

M. J.M. E'l'OUliDI 

M. M. EKRA 

M. D. TAITAWI 

M. Y. TECLE 

M. S.M. ITA 

M, J. AIDRIAIASOLO 

"Etude preparatoire a la rel.Ulion 
regionale d'un groupe d'experts sur le 
developpement des ressources humaines 
pour la :maintenance industrielle" 

"Etude concernant le Camerol.Ul sur l~ 
developpement des ressources humaines 
pour la :maintenance industrielle 
en Afrique" 

"Frotil de la cote d.'Ivoire concernant 
le d6veloppement des ressources humaines 
pour la :maintenance industrielle 
en Atrique" 

"Case Stuc3;r tor Steel Industry in :Egypt" 

"Bational Case Study (Ethiopia} on Human 
Resource Development tor Industrial. 
Maintenance" 

"A Bational Case St~ Paper on Human 
Resources De'YeloPll"Jlt tor Industrial 
Maintenance" 

"hude de cas : Quelques upects du 
4'veloppement deB re11ource1 humaines 
dans le cadre d'un programae de :maintenance 
industrielle l Madagascar" 



"""" ________ _,_ ______ ~------- ----------------------

MAROC M. M. BACHIRI 

MAURICE Mme D. WONG 

SENEGAL M. H. GUL~SE 

TABZANIE M. G. MSOLLA 

ZAIRE M. C.I. WUT'IYELA 
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"Postinvestissement et maintenance au 
Maroc" 

"Human Resources Developaent for 
Industrial Maintenance in Mauritius" 

"La :mise en "18.leur des ressources humaines 
pour la maintenance industrielle en 
Afrique - Le cas du senegal. n 

"Human Resources Development in Industrial. 
Maintenance: the Case of Tanzania" 

"Etude de cas concernant 1e Zaire sur 1e 
developpement des ressources humaines pour 
1a maintenance industrie1le en Afrique" 

• • • • • 




